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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Politique exterieure
Question écrite n° 43968

Texte de la question

M. Pierre Remond attire l'attention de M. le ministre delegue aux affaires europeennes sur la position de l'Union
europeenne a l'egard du nouveau regime en place en Afghanistan. Il pense que la situation dramatique dans
laquelle est plongee le pays aux mains des Talibans fondamentalistes necessite de la part des Quinze une
reaction a la hauteur de la degradation vertigineuse des droits de l'homme. Aujourd'hui, il semble que le statut et
les droits de la femme soient a proprement parle bafoues. Enfin les informations recentes signalent la volonte
des Talibans d'eliminer les opposants politiques, en temoigne les affrontements dans la vallee du Panchir entre
ces derniers et les forces du commandant Massoud. Il lui demande de lui preciser la position de l'Union dans ce
domaine.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire a bien voulu attirer l'attention du ministre delegue aux affaires europeennes sur la
position de l'Union europeenne a l'egard de l'Afghanistan, en particulier au vu des violations repetees des droits
de l'homme commises dans ce pays. La France a renouvele ses appels au cessez-le-feu et au dialogue dans la
perspective d'une reconciliation nationale, et a rappele a plusieurs reprises son profond attachement au respect
des droits de l'homme et de la condition de la femme en particulier, qui incluent le droit a l'education pour les
femmes et la possibilite pour tous de travailler librement. L'Union europeenne a publie le 28 octobre une
declaration reclamant une cessation immediate des hostilites pour empecher de nouvelles destructions et pertes
humaines et demandant a toutes les parties de rechercher un reglement pacifique par la negociation. Tout en
reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l'independance, a l'integrite territoriale et a l'unite
nationale de l'Afghanistan, elle invite tous les Etats a s'abstenir de toute ingerence dans les affaires interieures
de ce pays. Le Conseil a ensuite adopte, le 17 decembre, une position commune sur l'imposition a l'Afghanistan
d'un embargo sur les armes, les munitions et les equipements militaires. Celle-ci s'inscrit, a la demande de la
France, dans une reflexion politique plus globale que nous souhaitons mener avec nos partenaires en direction
de l'Afghanistan, et qui inclut les efforts pour convaincre les Etats de la region de cesser leurs ingerences. Le
ministre delegue aux affaires europeennes tient a assurer a l'honorable parlementaire que l'Union europeenne
accorde la plus grande attention a l'evolution de la situation, et s'efforce d'agir positivement par tous les canaux
possibles.
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